
Nouveau règlement européen sur les 

denrées alimentaires en cas d’accident

nucléaire

Bruno Quaglia

GT-CIPR / 20 avril 2016

1



Introduction

• Il existe plusieurs instruments juridiques européens destinés à
gérer et contrôler les denrées alimentaires et les aliments
pour animaux dans des situations d’urgence notamment
radiologique.

• L’accident de Tchernobyl a été le point de départ du
développement du droit dérivé en relation avec un accident
nucléaire.
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Droit CE/UE

- Règl exécution Fukushima

- Règl UE 182/2011 
Comitologie

- Règlement CE 178/2002 
Sécurité des denrées alimentaires

- Règl CE 1388/86 et suiv
Tchernobyl

Droit Euratom

- Règlement 2016/52 NMA
- Directive « normes de base »
- Dir 2013/51 « eau potable »

- Prop°de règlt NMA 2010
- Prop°de règlt NMA 2007

- Règlement 3954/87 NMA
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Un nouveau cadre juridique
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Règlement 178/2002 CE 

- CPCASA - CPVADAA
- 2 procédures
- Définitions
- Contrôle

Règlement 3954/87 Euratom

- NMA
- Groupe d’experts article 31 

Règlement 182/2011 UE

- Comitologie / Proc d’examen

2016/52 
Euratom



Fiche signalétique
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• Règlement n° 2016/52 du Conseil du 15 janvier 2016

• Base juridique Euratom (difficulté avec le Parlement)

• 19 considérants

• 8 articles

• 4 annexes

• Des discussions en 2007 puis 2010 puis 2014.

• Un an de discussions au Conseil/GQA (22/01/2014 – 05/12/2014)

• Cinq mois au Parlement européen (02 – 07/2015)

• JO L 13/2 du 20/01/2016
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Les grandes lignes du règlement (1)

• Niveaux Maximaux Admissibles (NMA) de contamination
radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments pour
animaux après un accident nucléaire fixés dans le règlement.

• Niveaux inchangés par rapport au précédent règlement.

• NMA mis en œuvre via des règlements d’exécution. Deux
types de procédure possibles (normale et raisons d’urgence
impérieuses).
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Les grandes lignes du règlement (2)

• Héritage de la comitologie ; application à un règlement
Euratom ; compétence d’exécution confiée à la Commission
(procédure d’examen, rôle clef du CPCASA …).

• Possibilité de dérogations ciblées sur demande d’un Etat
membre (facteurs sociétaux).

• Mesures limitées de mise en œuvre.
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Les grandes lignes du règlement (3)

• Définitions en partie alignées sur celles du règlement de 2002.

• Notification du non respect des NMA par l’intermédiaire du
système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les
aliments pour animaux (RASFF). Pas de référence au système
ECURIE.

• Trait d’union entre le règlement CE de 2002 et celui de 1987
sur base Euratom. Prise en compte du retour d’expérience
après Fukushima.
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NMA

• Niveaux inchangés par rapport au précédent règlement. Lien 
avec la CIPR.

• Les questions au Conseil : 
– Quid des données issues du Codex alimentarius

• Quelques amendements discutés au PE (voté au Parlement 
mais non repris par le Conseil) :

– Division par 10 des NMA (rejeté)

– Fixation des NMA par les Etats membres (rejeté)

– Suppression de la catégorie des denrées alimentaires de moindre importance 
(accepté)

– Mise en place d’un système de sanctions (accepté)
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NMA
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Aliments pour  
nourrissons –
12 mois
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Dérogation aux NMA

• Article 3.4 - … la Commission peut, par voie de règlements d'exécution,
autoriser tout État membre, à sa demande et eu égard aux circonstances
exceptionnelles présentes dans cet État membre, à déroger temporairement

aux NMA pour certaines denrées alimentaires ou certains aliments pour
animaux consommés sur son territoire. Ces dérogations sont fondées sur
des données scientifiques probantes et dûment justifiées par les
circonstances, en particulier les facteurs sociétaux, présentes dans l'État
membre concerné.

• Extrait du considérant 19) … Les règlements d'exécution devraient préciser
les denrées alimentaires et les aliments pour animaux auxquels les
dérogations s'appliquent, les types de radionucléides concernés, ainsi que la
portée géographique et la durée des dérogations.
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Règlement 2016/52 – Procédure de 
base

Règlement 2016/52 – Urgence
impérieuse

1) Projet de règlement de la 
Commission rendant applicables les 
NMA.

2) Examen de ce projet par le CPCASA 
(CPVADAA) Avis émis à la majorité 
qualifiée.

3) Si avis favorable, adoption. 

4) Si avis défavorable (ou pas d’avis) 
pas d’adoption. La Commission peut 
alors proposer une version modifiée ou 
s’adresser à un comité d’appel.

1) Pour des raisons d’urgence 
impérieuses dûment justifiées liées aux 
circonstances de l’accident nucléaire,
adoption immédiate par la Commission 
d’un règlement d’exécution (pour une 
durée de  3 mois maximum).

2) 14 jours au plus tard après son 
adoption la Commission soumet le 
règlement au CPCASA (CPVADAA).

3) En cas d’avis défavorable, le règlement 
est abrogé.
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Procédures pour élaborer un règlement d’exécution



Règlement d’exécution et BSS

• Lorsqu’elle élabore les règlements d’exécution, ou lorsqu’elle
les revoit, la Commission tient compte des normes de base
fixées conformément aux articles 30 et 31 du traité, y compris
du principe de justification et du principe d’optimisation, dans
le but de maintenir le niveau des doses individuelles, la
probabilité de l’exposition et le nombre de personnes
exposées au niveau le plus faible qu’il soit raisonnablement
possible d’atteindre en tenant compte de l’état des
connaissances techniques et des facteurs économiques et
sociétaux.
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Durée de validité des règlements d’exécution

• Point de discussion au Conseil / GQA.

• La proposition initiale de la Commission en 2014 ne 
mentionnait pas de durée de validité des règlements 
d’exécution.

• La durée des règlements d’exécution est aussi courte que 
possible. 

• Le premier règlement d’exécution a une durée ≤ 3 mois.
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CPCASA et Groupe d’experts article 31

• Qui doit être au cœur de la procédure pour valider les NMA ?

• Point discuté au Conseil / GQA sous l’angle des compétences.

• Le CPCASA / CPVADAA est finalement le comité de 
comitologie au cœur de la procédure d’examen (idem 2002). 
Les Etats membres sont cependant invités à veiller à ce que 
leurs représentants disposent d’une expertise suffisante dans 
le domaine de la protection radiologique ou puissent 
s’appuyer sur une telle expertise.

• Le groupe d’experts article 31 du traité Euratom a néanmoins 
une place particulière (consultation par la Commission) en cas 
de révision des règlements d’exécution.
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Articulation avec la directive « eau potable »

• En ce qui concerne les substances radioactives, le contrôle de
la qualité des eaux destinées à la consommation humaine est
déjà prévu par la directive 2013/21/Euratom du Conseil … et
le présent règlement ne s’applique pas à ce domaine.

• Cependant, dans une situation d’urgence radiologique, les
Etats membres sont libres de décider de se référer aux NMA
fixés pour les liquides alimentaires décrits dans le règlement
aux fins de gérer l’utilisation des eaux destinées à la
consommation humaine.
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Modalités de mise en œuvre 

• Il existe peu d’éléments sur la mise en œuvre des règlements 
d’exécution.

• Les denrées alimentaires et aliments pour animaux ne 
respectant pas les NMA ne sont pas mis sur le marché.

• Chaque Etat membre communique à la Commission toutes les 
informations relatives à l’application du règlement de 2016. 
Notification via le système d’alerte rapide pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF).
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Nuances

• La notion d’urgence impérieuse

• Aliments pour animaux et non pour bétail

• Nourrissons jusqu’à 12 mois

• Transit douanier n’est pas concerné

• Intérêt du tableau de concordance de l’annexe IV ?

• La double base juridique des règlements d’exécution
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Conclusion : Vers une harmonisation ?

• Considérant 16 : Le présent règlement devrait constituer une
lex specialis pour la procédure d’adoption et de modification

ultérieure des règlements d’exécution fixant les NMA …

• Lorsqu’il est évident que des denrées alimentaires ou des

aliments pour animaux originaires de l’Union ou importés

d’un pays tiers sont susceptibles de faire peser un risque

important sur la santé humaine, la santé animale ou

l’environnement et que ce risque ne peut être contenu de

manière satisfaisante au moyen des mesures prises par le ou

les Etats membres concernés, la Commission est habilitée à

adopter des mesures d’urgence supplémentaires en vertu du

règlement (CE) n° 178/2002.
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• La Commission devrait veiller à ce que le présent règlement et

le règlement (CE) n° 178/2002 soient appliqués de manière

harmonisée. Dans la mesure du possible, les NMA applicables

et les mesures d’urgence supplémentaires devraient être

intégrés dans un règlement d’exécution unique fondé sur le

présent règlement et le règlement (CE) n° 178/2002,
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MERCI POUR VOTRE ATTENTION
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